Réponses au questionnaire du HCDH sur les droits des personnes handicapées et l’accès à la justice 
La politique de la France en matière d’accès à la justice pour les personnes handicapées s’articule autour de la facilitation de l’accessibilité aux structures d’accès à la justice, de la formation des professionnels du droit et de la participation de personnes handicapées au sein des professions judiciaires. 
I. Politiques sur l’accès à la justice pour les personnes handicapées en France

A. Accessibilité et accès au droit et à la justice pour les personnes handicapées
La loi du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées, qui impose de rendre accessibles les établissements recevant du public. Depuis 2005, de nombreuses structures droit (maisons de justice et du droit, points d'accès au droit, juridictions) se sont mises en conformité et assurent un accès facilité aux personnes à mobilité restreinte.
1. Accès au droit et handicap

Le ministère de la justice soutient des initiatives locales et des projets menés en matière en matière d’accès au droit par des acteurs associatifs. 

La situation des personnes handicapées justifie aussi qu’un accueil, une écoute et un accompagnement particulier soient organisés en matière d’accès au droit. A cet égard, la France a mis en place des permanences juridiques à destination des personnes en situation de handicap dans les Maisons Départementales des Personnes Handicapées (MDPH). A Paris par exemple, une permanence juridique en langue des signes est assurée depuis 2002 en vue d’aider les personnes sourdes à s'orienter dans le système judiciaire et les informer, à leur demande, sur leurs droits en qualité de personnes handicapées.

Par ailleurs, des structures d’accès au droit ont mis en place des plaquettes en braille, ainsi qu’un accompagnement pour les personnes non voyantes, sourdes ou malentendantes.
En outre, le Ministère de la justice français subventionne depuis 2016 l'association Droit pluriel afin de développer et d'améliorer l'accès au droit des personnes en situation de handicap. Un kit d'outils a ainsi été réalisé par l'association à destination des Conseils Départementaux de l'Accès au Droit (CDAD). Il se compose d'une vidéo destinée à présenter l'accès au droit en langage des signes, avec sous-titres, et d'une plaquette sur l'accès au droit en "FALC" (Facile à Lire et à Comprendre). Une session de formation à destination des agents d'accès au droit est en cours d'élaboration, pour permettre une sensibilisation de ces agents assurant l'accueil du public dans les structures d'accès au droit sur les thématiques liées au handicap. 
Les Conseils Départementaux de l'Accès au Droit (CDAD)
 de Haute-Marne, de la Haute-Vienne, du Gard, et de Seine-Saint-Denis ont mis en place des permanences juridiques à destination des personnes en situation de handicap. Ces actions visent non seulement à renseigner les personnes handicapées et leurs familles mais également tout citoyen sur les problématiques liées aux handicaps. 
Quelques CDAD (CDAD du Nord, du Rhône, et de Meurthe-et-Moselle) ont créé des permanences dédiées aux personnes sourdes et malentendantes. 

	CDAD
	Lieux et actions d’accès au droit en faveur des personnes en situation de handicap
	2014
	2015

	
	
	Nombre de permanences
	Nombre de

pers. reçues
	Nombre de permanences
	Nombre de

pers. reçues

	Gard
	Point d’accès au droit pour les personnes handicapées à la maison des personnes en situation de handicap de Nîmes – permanences à la Maison Départementale des Personnes Handicapées du Gard.
	64
	87
	59
	101

	Haute-Marne
	Partenariat avec l’Association pour adultes et jeunes handicapés (APAJH) de la Haute-Marne pour la mise en place de permanences d’accès au droit dans le domaine des mesures de protection des majeurs et des mineurs au sein de la MJD de Saint-Dizier.
	Démarrage en 2015


	*NC

	Haute-Vienne
	Point d’accès au droit des personnes handicapées : accueil, écoute et information pour les personnes en situation de handicap en leur venant en aide pour toute question juridique et en faisant le point des prestations auxquelles elles peuvent prétendre (FNATH, association des accidentés de la vie –membre associé du CDAD)
	51
	25
	45
	13

	Meurthe et Moselle
	Interprétariat en langue des signes au sein des Point d’accès au droit en milieu pénitentiaire (Institut des Sourds de la Malgrange).
	*NC

	Nord
	Dispositif d’accompagnement par un interprète en langue des signes française dans tous les PAD et MJD du Nord.
	*NC

	Rhône
	Partenariat avec la faculté de droit de l’université catholique de Lyon, qui a ouvert un nouveau diplôme universitaire destinés à tous les professionnels du droit pour se former sur l’accueil des justiciables en situation de handicap.

Inscriptions de deux juristes de Point d’accès au droit à ce diplôme universitaire financées par le CDAD.
	*NC

	
	Permanences en langue des signes à l’antenne de justice de Lyon-Nord
	60
	89
	38
	126

	Seine Saint-Denis
	Permanences « droit du handicap » dans les MJD de La Courneuve, de Pantin, et au TGI de Bobigny.
	132
	120
	49
	158

	
	
	
	
	
	
	


D’autres acteurs interviennent également en matière de lutte contre les discriminations, en particulier le Défenseur des droits. Le Défenseur des droits veille à ce que tous les droits des citoyens soient respectés (médiation avec les services publics, défense des droits de l’enfant, lutte contre les discriminations, déontologie de la sécurité). Dans les maisons de Justice et du droit, qui assurent dans les quartiers des grandes agglomérations une présence judiciaire de proximité
, 70,5 % des actions ont pour objet une médiation avec les services publics et 7,7 % la lutte contre les discriminations (notamment parmi les 21 critères de discrimination, celui provenant du handicap).

2. Accès à la justice et handicap
Différentes mesures ont été introduites pour assurer aux personnes handicapées un accès effectif à la justice à tous les stades de la procédure judiciaire.

La France a mis en place une politique volontariste d’accès au droit et à la justice dès la loi n°91-647 du 10 juillet 1991 relative à l’aide juridique, qui organise l’accès à la justice et au droit, au travers d’une aide personnalisée, à la fois financière sous condition de ressources dans le cadre l’aide juridictionnelle, et de conseil dans le cadre de conseils juridiques délivrés sur l’ensemble du territoire national dans des lieux dédiés. La France a veillé à adapter cette politique pour permettre de répondre aux besoins des différents publics, accordant une attention aux besoins des personnes en situation de handicap.

La loi française prévoit un accompagnement spécifique dans le cadre des procédures, tant devant la justice administrative, civile que pénale. Ainsi, en application de l’article 76 de la loi du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées, un soutien spécifique de nature à garantir la pleine accessibilité de la justice, est prévu : 

· « toute personne sourde bénéficie du dispositif de communication adapté de son choix. Ces frais sont pris en charge par l'Etat».

· «lorsque les circonstances l'exigent, il est mis à la disposition des personnes déficientes visuelles une aide technique leur permettant d'avoir accès aux pièces du dossier selon des modalités fixées par voie réglementaire». 

· Enfin, «les personnes aphasiques peuvent se faire accompagner devant les juridictions par une personne de leur choix ou un professionnel, compte tenu de leurs difficultés de communication liées à une perte totale ou partielle du langage».

Pour les établissements pénitentiaires, la loi du 9 septembre 2002 d’orientation et de programmation pour la justice a prévu l’aménagement d’une cellule pour l’accueil d’une personne handicapée par tranche de construction de 150 cellules. Des dispositions similaires sont prévues dans le cadre des rénovations des établissements. Des arrêtés fixent les règles d’accessibilité des établissements pénitentiaires en voie de construction ou existants. Conformément à la nécessité d’accessibilité « universelle » et à la prise en charge de tous les handicaps, ces arrêtés prennent en compte les handicaps moteurs, sensoriels et psychiques.

B. Exemples de bonnes pratiques en France en matière d’accès à la justice et au droit
Les personnes en situation de déficience intellectuelle doivent être mises en mesure d’accéder à la justice dans des conditions d’égalité avec les autres citoyens. A cet égard, le projet Accès à la justice pour les personnes en situation de déficience intellectuelle, AJuPID, cofinancé par la Commission européenne, vise à informer les aidants potentiels ainsi que le personnel judiciaire sur les droits des personnes en situation de déficience intellectuelle et la façon de les soutenir de manière adéquate. 

Pour ce faire, il a mis en œuvre des formations et a développé un Guide des pratiques encourageantes.  Ce projet, lancé en avril 2014, regroupe dix partenaires en provenance de six pays européens : la Belgique, la Bulgarie, la Hongrie, l’Irlande, la Finlande et la France. Deux pratiques ont été reconnues comme encourageantes en France par ce projet AJuPID, l’une concernant l’accompagnement multidisciplinaire des personnes en situation de détresse sociale et l’autre les points d’accès aux droits dans les hôpitaux psychiatriques.
 

1. Capacité juridique : accompagnement multidisciplinaire des personnes en situation de détresse sociale par l’association APASO
En 2007, la loi n° 2007-308 du 5 mars 2007 a réformé le système de protection juridique en France en introduisant une nouvelle mesure : la MASP, ou Mesure d’Accompagnement Social Personnalisé. La MASP peut être assimilée à une alternative à la protection juridique. 

L’autorité locale peut soit mettre en œuvre elle-même la mesure (ce qui est le cas la plupart du temps) soit la déléguer à un prestataire de services ou une association. A Paris, l’Association pour la Prévention, l’Accueil, le Soutien et l’Orientation (APASO) est l’une des deux ONG en charge de la MASP. La MASP soutient les personnes qui éprouvent des difficultés dans la gestion de leurs finances, ou qui souffrent de problèmes de santé et bénéficient de prestations sociales. A l’APASO, 30% des personnes qui utilisent une MASP sont reconnues par l’administration française comme des personnes en situation de handicap
. La MASP débute avec un contrat personnalisé entre l’autorité locale (le conseil général) et la personne concernée.

L’APASO emploie divers professionnels : travailleurs sociaux, psychologues, avocats, conseillers en emploi ou encore facilitateurs. Ils proposent notamment une combinaison de services sociaux et juridiques puisque de nombreuses personnes bénéficiant d’une MASP ont des problèmes juridiques et rencontrent des obstacles dans l’accès au droit.

2. Accès à la justice : les points d’accès au droit dans les hôpitaux psychiatriques

L’accès au droit pour les personnes hospitalisées sans leur consentement est très difficile. La personne risque de ne pas être en mesure de demander de l’aide et des conseils juridiques à l’extérieur de l’hôpital en raison de la nature de son enfermement et de son traitement. En France, la loi du 10 juillet 1991 a permis la création de « points d’accès au droit » dans tout le pays, dispositif d’aide juridique gratuit. La mise en place de points d’accès au droit dans les hôpitaux psychiatriques, initialement établie pour aider les personnes souffrant de handicap psychosocial à faire valoir leurs droits, est également susceptible de profiter aux personnes en situation de déficience intellectuelle.

En se fondant sur son expérience de la défense des droits des personnes hospitalisées sans leur consentement, le barreau de Lille a proposé en 2011 d’installer également des « points d’accès au droit » pour les patients dans les hôpitaux psychiatriques et a donc mis en place des réunions d’aide juridique gratuites au sein même des hôpitaux. Il s’agit d’un service public financé par le Conseil Départemental de l'Accès au Droit du Nord. Dans chaque hôpital, un avocat effectue une permanence mensuelle de trois heures. Ce service est offert à titre gratuit à la personne concernée et l’objectif de la réunion est essentiellement d’informer le patient sur la mission de l’avocat et sur ses droits en général. Les avocats participant à cette action reçoivent une formation spéciale. 

II. Amélioration de l’accès à la justice pour les personnes handicapées par la formation des professionnels du droit 
A. Formations des praticiens du droit (juges, avocats, police) et des travailleurs sociaux intervenant auprès des instances judiciaires
- Formations de l’Ecole Nationale de la Magistrature (ENM) 
Les auditeurs de justice, durant leur formation initiale à l’ENM, bénéficient de formations traitant des questions de discrimination et de handicap, notamment dans le cadre des pôles « environnement judiciaire », « humanités judiciaires » et « communication judiciaire ».

En outre, lors de la préparation aux premières fonctions, qu’il s’agisse des fonctions au siège civil, des fonctions de juge des enfants, des fonctions de siège pénal, la question du handicap et de sa prise en charge, est abordée. Une séquence de 3 heures, animée par le directeur d’une Maison départementale des personnes handicapées est consacrée au sujet du handicap et sa prise en charge. Les techniques d’audition et le recueil de la parole sont également traités durant la formation des auditeurs.

En outre, dans le cadre de la formation continue, l’ENM propose un diplôme universitaire « le handicap dans l’accès aux droits » organisé par l’Université Catholique de Lyon, qui permet de former les professionnels du droit à l’accueil, l’information et l’accompagnement des justiciables concernés par un ou plusieurs handicaps. Par ailleurs, deux stages chez le Défenseur des droits sont proposés chaque année aux magistrats.
- Formations initiale et continue de l’Ecole Nationale de Greffes (ENG)
Les greffiers et directeurs des services de greffe judiciaires bénéficient de modules relatifs à l’environnement professionnel, au management et handicap, au statut avec le principe de non-discrimination ainsi que la prise en compte du handicap dans des modules consacrés à d’autres thématiques telles que « santé et sécurité au travail, accueil, initiation à la langue des signes française ». Un Colloque est prévu en 2017 sur le thème « handicap et accès au droit ».
- Perspective de formation de professionnels du droit 
Un volet handicap devrait prochainement être intégré aux formations initiale et continue d’autres  professionnels de la justice. En plus de l’ENM et de l’ENG, sont concernés les avocats (Conseil National des Barreaux-CNB), les huissiers (Chambre Nationale des Huissiers de Justice- CNHJ) et les conciliateurs (Association des conciliateurs de justice). Les supports de formation comprendront : un livret pédagogique à l’attention des formateurs ; un guide pratique sous la forme d’un fascicule largement diffusé présentant les handicaps et les solutions à mettre en œuvre ; 3 courts-métrages pédagogiques. Le ministère de la justice participe au financement de ces opérations sous la forme de subventions publiques.  
B. Programmes universitaires sur le droit à l’accès à la justice pour les personnes handicapées 
- La création de nouveaux diplômes universitaires : Depuis janvier 2015, un diplôme universitaire (DU) « Le handicap dans l’accès au droit » a pour objectif de former les professionnels du droit au handicap, de leur offrir des clés comportementales, de les former aux dérogations au droit commun et de contribuer à la modernisation de la justice. Il existe un autre DU « Santé publique en milieu pénitentiaire » au cours duquel est abordé le handicap en prison. Ces formations sont également accessibles aux magistrats (voir supra).

- Les initiatives prises par le ministère de la justice pourraient être transposées par les universités et écoles de formation supérieure pour sensibiliser les étudiants au handicap. Outre le socle commun du projet de formation des professionnels de la justice partenaires et ses outils (mallette pédagogique, court métrage, guide pratique) qui pourraient être diffusés aux universités, des modules spécifiques enrichiraient le contenu des sessions universitaires sur des thématiques ciblées : management et handicap, statut- handicap et principe de non-discrimination, initiation à la langue des signes, handicap et accès au droit.
C. L'association Droit Pluriel
L'association Droit Pluriel, qui agit en faveur d’une justice accessible à tous, est engagée depuis 2015 dans une mission visant à former les professionnels du droit au handicap sous l’égide du Défenseur des droits. L'objectif est de favoriser l'accès au droit et à la justice des personnes en situation de handicap via la formation professionnelle, initiale et continue, des professionnels du droit et une collaboration fructueuse entre le secteur associatif et les partenaires du secteur public. L'association a réalisé un état des lieux des relations entre professionnels et justiciables en situation de handicap. Il est demandé par les professionnels de la justice partenaires de Droit pluriel, (ENM, CNB, ENG, CSN, CNHJ, Association des Conciliateurs) de proposer une formation au handicap qui sera intégrée à leurs cursus respectifs. 

Il existe une synergie entre les écoles de formation et l’association Droit pluriel : celle-ci bénéficie du soutien et de la reconnaissance des professionnels de la justice dans ses démarches (identification d’interlocuteurs, diffusion d’un questionnaire permettant de dresser un état des lieux des pratiques actuelles des professionnels du droit confrontés au handicap…).

L’association Droit pluriel de son côté répond favorablement aux sollicitations des écoles et centres de formation : animation d’une conférence sur le handicap organisée dans le cadre de la formation initiale de la promotion des directeurs des services de greffe judiciaires, inauguration d’une exposition relative à la lutte contre les préjugés, exposition sur le handicap préparée par une promotion de directeurs des services de greffe judiciaires.

Le travail engagé dans le cadre de la mission a permis aux différents interlocuteurs (professionnels du droit, associations et professionnels du secteur du handicap, Défenseur des droits) de s’accorder sur les solutions à mettre en œuvre afin d’améliorer l’accès à la Justice. Le rapport sera publiquement présenté en 2017, en présence de tous les partenaires ayant participé au travail. 2017 va voir la construction des différents outils pédagogiques, afin que les premières formations puissent débuter à compter de janvier 2018.

III. Assurer la participation des personnes handicapées à égalité avec les autres citoyens dans la profession judiciaire
La France effectue un recensement des magistrats en situation de handicap pour calculer le montant de la contribution à payer au Fonds pour l’insertion des personnes handicapées (FIPHFP) à titre de contrepartie de l’exonération de l’obligation de 6% d’emplois de travailleurs handicapés dans la magistrature. Bien que le nombre de magistrats handicapés soit faible (autour de 70 sur environ 8000), ces derniers sont informés de leurs droits et des possibilités que leur offre la réglementation afin de faciliter au maximum leur intégration dans leur environnement de travail. 
Le ministère de la justice, avec la Ressource Humaine des Greffes (RHG) des cours et tribunaux, dispose d’un maillage fin de référents handicaps régionaux et locaux ainsi que d’un bureau dédié en administration centrale, de telle sorte que l’application de mesures visant à plus d’égalité se concrétisent le mieux et rapidement selon les besoins. Comme condition première de l’égalité, la priorité est donnée pour les greffes au droit à l’emploi des personnes handicapées (obligation de 6% de l’effectif fonctionnaire) et à l’aménagement de leurs conditions de travail.
�Ces structures sont chargées de définir et de mettre en œuvre la politique d'accès au droit dans leurs départements. 


� Les maisons de justice et du droit (MJD) ont été créées par une loi de 1998 afin d’assurer dans les quartiers des grandes agglomérations une présence judiciaire de proximité, de concourir à la prévention de la délinquance et à l’aide aux victimes, de garantir aux citoyens un accès au droit, et de favoriser les modes alternatifs de règlement des litiges du quotidien. Les MJD sont créées par arrêté du garde des Sceaux après signature d’une convention avec l’ensemble des acteurs locaux. Elles sont placées sous l’autorité du procureur de la République et du président du Tribunal de grande instance où elles sont implantées.


� Guide des pratiques encourageantes en matière de capacité juridique et d’accès à la justice : réflexions pour la mise en œuvre des articles 12 et 13 de la Convention des Nations Unies relative aux droits des personnes handicapées, AJuPID. 


� A Paris, les autorités locales mettent également ce service à la disposition d’autres catégories de personnes comme les retraités et des personnes extrêmement pauvres qui ne perçoivent pas de prestations sociales.
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